COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL

DU 17 SEPTEMBRE 2008
L’an deux mille huit et le dix-sept septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la Présidence de Monsieur BRICHET Jean-Jacques, Maire,

PRESENTS : M. BRICHET Jean-Jacques, M. GENET Roger, M CAMPAGNE Jean-Claude, M BABIN Maurice, Mme RIBEIRO Joscelyne, M FARGES Dominique,  M. TOURNAY Patrick, Mme SATABIN Jacqueline, Mme TRIBAUT Christine,     Mlle  CAQUI Laetitia (arrivée à 19h15), Mme ABADIN Hélène, M  LECUYER Bernard, M.RACAPE Frédéric, M LECAS Didier

ABSENTS : M FROMAGEOT Alban
                   COMMISSION CONSULTATIVE

 PRESENTS : M. DURAND Patrick, Mme DURAND-GAZANGELLE Martine, Mme GOMES Noëlle
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte.
Madame SATABIN Jacqueline est nommée secrétaire de séance

1°) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 02 JUILLET 2008
L’ensemble des conseillers municipaux ayant reçu, en même temps que l’ordre du jour prévisionnel, le compte-rendu, Monsieur le Maire leur demande si des remarques, compléments ou rectifications sont nécessaires.
Aucune remarque n’étant exprimée, Monsieur le Maire passe au vote.

Résultat du vote :

Contre :
 0 
Abstention : 
0
Pour : 
13
 1° bis) : MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR (SUPPRESSION DU POINT N° 9 INITIAL ET REMPLACEMENT PAR UN NOUVEAU POINT N° 9, RAJOUT D’UN POINT N° 12)
Monsieur le Maire sollicite du Conseil Municipal des modifications à l’ordre du jour prévisionnel :

Suppression du point initial n° 9 qui concernait l’avis à donner sur les récentes modifications des statuts de la Communauté de Communes de « La Brie Nangissienne » concernant le rajout de la compétence communautaire sur les zones d’activités économiques au niveau du groupe de compétence « aménagement du territoire ». 

En effet, suite à un problème d’ordre juridique, le contrôle de légalité préfectoral a rejeté la dernière délibération de la Communauté de Communes sur cette question ce qui nécessite que cette dernière reprenne une nouvelle délibération lors de son prochain conseil avant que nous ne soyons de nouveau sollicités pour émettre notre avis.
Rajout d’un nouveau point n° 9 : Dans le cadre du projet pédagogique du local-jeunes et des orientations présentées  dans le contrat-enfance-jeunesse négociée avec la Caisse d’Allocations Familiales organisation d’un mini-séjour pour les adhérents du local-jeunes et détermination du montant de la participation financière réclamée aux familles.

Rajout d’un point n° 12 : Subventions aux associations.

 Mademoiselle CAQUI Laetitia arrive à la fin de l’énoncé de ce point.  
Monsieur le Maire sollicite l’accord du conseil municipal sur ces ajouts à l’ordre du jour.
Résultat du vote :

Contre :
0
Abstention :
1
Pour :
13
2° ) PERSONNEL COMMUNAL : MODIFICATION DE LA DELIBERATION        N° 07- 46 PORTANT FIXATION DES TAUX DE PROMOTION  POUR LES DIVERS AVANCEMENTS DE GRADES DE DIVERS CADRES D’EMPLOI
Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal, lors de sa dernière séance du 02 juillet 2008, a adopté une délibération portant complément de la délibération n° 07-46 du 14 septembre 2007 fixant la liste des divers grades de divers cadres d’emploi pour lesquels les taux de promotion ont été fixées à 100 %.

Ce complément portait sur l’ajout du grade d’avancement de rédacteur-chef afin de permettre la nomination d’un agent lauréat de l’examen professionnel pour lequel le poste correspondant avait été créé lors de cette même séance.

Cette délibération n’était alors qu’une décision de principe puisque la procédure impose de recueillir l’avis du Comité Technique Paritaire (C.T.P.) placé auprès du Centre de Gestion avant de prendre une décision définitive.

Cet avis a été délivré favorablement à l’unanimité par le C.T.P. lors de sa réunion du 04 septembre courant.

Au vu de cet exposé et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, après vote, 

Par  14 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention

DECIDE :

( De compléter la délibération n° 07-46 du 14 septembre 2007 fixant les taux de promotion à 100,00 % pour les avancements de grades en incluant le grade de rédacteur‑chef dans la liste

3°) EXONERATION PROVISOIRE D’UNE PARTIE DE LA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIS DES LOGEMENTS ACHEVES AVANT LE 01er JANVIER 1989 AYANT FAIT L’OBJET PAR LE PROPRIETAIRE DE CERTAINES DEPENSES D’EQUIPEMENT DESTINEES A ECONOMISER L’ENERGIE
Monsieur le Maire expose au conseil municipal le contexte de ce dossier.

Plusieurs administrés ont interpellé la municipalité sur leur souhait de voir la politique fiscale communale prendre en compte les récentes dispositions du Code Général des Impôts en matière d’exonération d’une partie de la taxe foncière sur les propriétés bâtis au bénéfice de certains logements lorsque ces derniers ont fait l’objet de certains travaux destinés à favoriser les économies d’énergie.

Ces dispositions, issues de la loi de finance rectificative de 2006, permettent effectivement aux collectivités territoriales, et donc au premier chef aux communes, d’exonérer partiellement (à hauteur de 50 % de la base locative) ou totalement (100 %) pour la part qui leur revient la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements qui ont été achevés avant le 01er janvier 1989 qui ont fait l’objet par le propriétaire de certaines dépenses d’équipement destines à réaliser des économies d’énergie.

Pour ouvrir droit au bénéfice de cette exonération un fois que celle-ci a été adoptée par la collectivité, les propriétaires devront constituer une déclaration permettant de vérifier qu’ils remplissent les critères, à savoir :

- achèvement du logement avant le 01er janvier 1989 ;

- nature des dépenses d’équipement rentrant dans le cadre de la liste mentionnée au               1 de l’article 200 quater du Code Général des Impôts

- montant des dépenses effectuées qui doit être supérieur à 10.000 € au cours de l’année précédent la demande d’exonération ou supérieur à 15.000 € sur les trois années précédentes, sachant que seules les dépenses postérieures au 01er janvier 2007 sont prises en compte.

Cette exonération s’appliquera pour une durée de 5 années à partir de l’année où les personnes la sollicitant rempliront les conditions y ouvrant droit.

Enfin, une fois qu’un propriétaire aura bénéficié d’une période d’exonération, il ne peut solliciter son renouvellement durant un période de 10 années.

Cette délibération étant adoptée avant le 01er octobre prendra effet à partir de l’imposition au titre de l’exercice fiscal 2009.

Monsieur le Maire insiste sur le fait qu’au nom du principe de libre administration des collectivités territoriales, cette délibération ne porte que sur la part communale. Il appartiendra donc aux personnes intéressées par cette mesure de se renseigner afin de savoir si les autres échelons territoriaux bénéficiaires de cette taxe (communauté de communes, département, région) ont pris des dispositions équivalentes.

Pour conclure, Monsieur le Maire indique que cette disposition s’inscrit dans la tendance actuelle en faveur du développement durable et des économies d’énergies et propose à l’adoption du conseil municipal une exonération à hauteur de 50 % de la part communale.
A la suite de cet exposé, Monsieur LECAS demande si une évaluation de l’impact financier de cette mesure sur les finances communales a été réalisée.

Monsieur le Maire lui répond par la négative en expliquant qu’une telle simulation est impossible à effectuer compte tenu des modalités de cette mesure pour laquelle nous ne pouvons connaître à l’avance le nombre des administrés susceptibles d’en bénéficier.

Monsieur le Secrétaire Général intervient pour rajouter que, de plus, le fait que chaque exonération d’une durée de 5 années n’intervient qu’au moment où le demandeur peut apporter la preuve qu’il remplit l’ensemble des conditions y ouvrant droit, le calendrier d’application d’une telle mesure dans le temps est insusceptible d’une quelconque simulation puisqu’il sera par définition étalé sur des périodes différentes pour chaque contribuable
Après cet exposé, le Conseil Municipal, après vote, 

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions

DECIDE :

- d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties à concurrence de 50 % pour la part qui lui revient les logements achevés avant le 01er janvier 1989 et qui ont fait l’objet, par le propriétaire, de dépenses d’un certain montant d’équipement mentionnées à l’article 200 quater du Code Général des Impôts et selon des modalités précisées au même article, afin de réaliser des économies d’énergie.

- de charger Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

4°) MONTANT DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DE DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT DE GAZ
Monsieur le Maire expose au conseil municipal le contexte de ce dossier.

Le décret susvisé a porté modification de certaines dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux redevances d’occupation du domaine public des collectivités par les ouvrages de transport et de distribution de gaz. Ces modifications ont notamment permis une révision complète du mode de calcul de ces redevances qui datait d’il y a quarante années et n’avait jamais été réévalué depuis lors.

Dorénavant, le mode de calcul se base sur la longueur du linéaire des canalisations de transport et de distribution de gaz passant sous le domaine public communal, à savoir pour notre collectivité une longueur de 5.749 mètres.

Cette redevance se trouve de plus dorénavant systématiquement révisé en fonction de l’évolution dudit linéaire sur l’année précédente et indexé sur la base de l’index « ingénierie » qui, pour exemple, a progressé de 2,07 % sur l’année 2008

Pour bénéficier de cette nouvelle redevance la commune doit contractualiser le paiement avec GrDF, établissement public de distribution du réseau de gaz par le biais de l’adoption d’une délibération.

Ce nouveau mode de redevance prendra effet, pour 2008, au prorata temporis  à partir de la date d’adoption de la dite délibération.

Après cet exposé, le Conseil Municipal, après vote, 

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

DECIDE :

- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de distribution et de transport de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente ;

- que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 01er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323

  5°) LOGEMENT D’URGENCE DE BAILLY-CARROIS : MODALITES D’UTILISATION ET ADOPTION D’UNE CONVENTION D’OCCUPATION
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du second contrat rural que la commune a élaboré avec le Conseil Général de Seine et Marne et le Conseil Régional d’Ile de France, l’une des trois opérations réalisées a consisté en la transformation de la partie de la mairie annexe de Bailly-Carrois qui servait antérieurement de logements pour les instituteurs par la création d’un bureau et d’une salle de réunions au rez de chaussée et la création d’un logement de type « logement d’urgence » au 1er étage.

Ce logement d’urgence est un appartement de type F3 avec une cuisine américaine, une salle à manger – salle de séjour, deux chambres et une salle d’eau avec douche.

Depuis sa réalisation, les conditions d’utilisation de ce logement n’ont jamais été définies et il apparaît aujourd’hui nécessaire de remédier à cette lacune.

Ce logement d’urgence, pour remplir le plus complètement sa vocation, doit permettre d’accueillir plus spécifiquement deux types d’occupants :

1ère catégorie : Administrés victimes d’un sinistre de quelque nature qu’il soit qui rendrait inutilisable leur lieu d’habitation  d’une part ;

2nde catégorie : Administrés qui pour des motifs notamment de type familial (séparation, décès, problèmes financiers etc…) se verraient contraint de quitter leur lieu d’habitation pour en rechercher un autre, d’autre part.

Dans tous ces cas, et afin de conserver la notion de logement d’urgence qui n’est pas pour autant un logement de type social, il semble indispensable de limiter la durée possible d’occupation à un maximum de quatre mois et de procéder par tranche d’un mois renouvelable assorti chaque fois de la nécessité pour l’occupant d’apporter les preuves de ses démarches actives de recherche d’un nouveau lieu d’habitation ou de remise en état de son lieu d’habitation selon les cas concernés.

Par ailleurs l’occupation de ce logement donnerait lieu, pour la seconde catégorie des occupants au paiement d’une redevance d’occupation fixée à 13 € par jour d’occupation ainsi que, pour les deux catégories, au remboursement des fluides consommées (eau, électricité) hors abonnement.

Afin de bien cadrer les modalités d’occupation de ce logement d’urgence, une convention d’occupation serait signée entre les deux parties selon le modèle joint en annexe à la présente convention.
Monsieur LECAS demande quelles dispositions précises sont indiquées dans la convention en ce qui concerne l’assurance.

Monsieur le Maire lui répond que la commune est assurée pour l’ensemble de ces biens mais admet effectivement qu’il serait tout à fait judicieux d’inclure un paragraphe spécifique exigeant des occupants la preuve qu’il détienne une police d’assurance couvrant les risques en qualité d’occupant.
La convention d’occupation sera donc complétée en ce sens.

Monsieur RACAPE souhaite connaître si le conseil municipal sera décisionnaire en ce domaine.

Monsieur le Maire lui répond que pour des raisons d’efficacité et afin de pouvoir traiter les demandes qui, dans ce domaine, présenteront toujours plus ou moins un caractère d’urgence, c’est le bureau municipal (maire, maire délégué, adjoints au maire) qui sera chargé de recevoir les demandes et d’émettre un accord ou un refus.
Après cet exposé et étude de la convention, le Conseil Municipal après vote

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

DECIDE

- D’approuver le projet de convention d’occupation du logement d’urgence tel que jointe en annexe ;

- De charger Monsieur le Maire de la mise en œuvre des dispositions ci-adoptées.

6°) LOCATIONS DES SALLES COMMUNALES : MODIFICATION DU MONTANT DE LA CAUTION « ENTRETIEN »
Monsieur le Maire rappelle que le tarif actuel des locations des salles communales et le montant des cautions relève d’une délibération adoptée par le conseil municipal le 13 juin 2006 et applicable depuis le 01er juillet 2006.

Dans le système actuel, outre la caution destinée à être utilisée en cas d’annulation de la location moins de 15 jours avant la date de la manifestation sans motif impératif et dont les montants sont évidemment calqués sur celui de la location elle-même, une autre caution dite « d’entretien » d’un montant uniforme de 100,00 € est réclamée et destinée à être prélevée si la salle est rendue non nettoyée, nécessitant l’intervention d’un de nos agents pou cette tâche, ou si de petites dégradations ne relevant pas de la mise en oeuvre de l’assurance du locataire doivent être réparées.

Or, le montant de 100,00 € est manifestement insuffisant au regard du coût de la moindre intervention.

Il est donc proposé aujourd’hui de porter cette caution à 200,00 € pour toutes nouvelles locations intervenant à compter du 01er octobre prochain.

Bien évidemment, cette modification ne saurait concerner les contrats de locations déjà signés par la collectivité et les locataires et dont la liste est fixée dans l’annexe 1 à la présente délibération.

Le conseil municipal, après discussion et vote par :

14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

DECIDE

- de porter le montant de la caution dite « d’entretien » à 200,00 € à compter du 01er octobre 2008 pour toutes les nouvelles locations des salles communales ;

- de ne pas remettre en cause le tarif de la caution d’entretien pour toutes les locations des salles communales postérieures au 01er octobre 2008 qui ont déjà fait l’objet de la signature par les deux parties du contrat et dont un récapitulatif est établi dans l’annexe° 1 à la présente délibération ;

7°) MISE A DISPOSITION D’UNE SALLE COMMUNALE : ADOPTION D’UNE CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION DE MUSCULATION
Monsieur le Maire rappelle que depuis la construction du groupe scolaire inauguré en 1997, les locaux qui abritaient jusqu’ici l’école sont devenus un lieu dédié à diverses associations et structures municipales qui est dénommé « maison des associations ».

Aujourd’hui, ce bâtiment accueille :

· l’association de musculation ;

· l’association du foyer rural ;

· le club de l’âge d’or ;

· le local-jeune (structure municipale)

Par ailleurs, une salle est conservée pour des besoins plus ponctuels et actuellement sert pour exemple à l’accueil du relais d’assistantes maternelles géré par la communauté de communes.

Enfin, un bureau est mis à disposition du club de pétanque.

Actuellement, l’ensemble de ces locaux est prêté gracieusement aux associations.

Néanmoins au regard de ce contexte, la situation de l’association de musculation diffère des autres au moins à deux égards :

- d’une part, de par son mode de fonctionnement et l’historique, l’association de musculation est la seule à disposer de sa salle de manière totalement autonome et permanente. Aucun créneau horaire n’est défini et la salle est ouverte en fonction des disponibilités des membres de l’association qui la gère ;

 - d’autre part, au fur et à mesure de l’accroissement de son activité et de ses achats de matériel, l’association dispose aujourd’hui d’un véritable lieu qui, toute proportions gardées, s’assimile à une salle de sport.

Pour ces raisons, il ne semble pas illogique d’envisager de faire payer par l’association une redevance d’occupation ce qui nécessite, pour se faire, la mise en place d’une convention d’occupation qui est jointe en annexe à la présente délibération.
Le montant de la redevance a été fixé à 1.000 € pour l’année.
Après cet exposé et étude de la convention, le Conseil Municipal après vote

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention

DECIDE

- D’approuver le projet de convention d’occupation des locaux qui va être soumise à l’association de musculation tel que jointe en annexe

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la dite convention avec le Président de l’association

8°) AERODROME « NANGIS-LES LOGES » : POUVOIR DELIVRE AU MAIRE DE PARTICIPER A UN GROUPEMENT DE COMMANDES DANS LE CADRE DE LA NEGOCIATION DU MARCHE D’ASSURANCES « RESPONSABILITE CIVILE : EXPLOITANTS AERODROMES »

Monsieur le Maire rappelle qu’à la suite de la signature de la convention de transfert avec l’Etat fin février 2007 qui a transféré la propriété et la responsabilité de l’aérodrome à la commune, le conseil municipal avait décidé d’adhérer à l’Union des Aéroports Français (U.A.F.), syndicat professionnel regroupant  les exploitants de 140 aéroports et aérodromes.

Cette décision avait été motivée par l’appui technique et réglementaire que cet organisme pouvait apporter dans un domaine où la collectivité ne disposait pas de technicité particulière mais également par le fait que cette adhésion permettait de souscrire à la police-d’assurance cadre couvrant la responsabilité civile des exploitants d’aérodromes  que l’Union des Aéroports Français a constitué via un cabinet de courtage spécialisé dans ce secteur : le cabinet « Martin-Boulart » ; cette police-cadre bénéficiant de tarifs attractifs liés à la mutualisation des souscripteurs.

La commune a donc souscrit la dite assurance en juin 2007 puis l’a renouvelé en janvier 2008 pour une couverture courant jusqu’au 31 janvier prochain.

Le 23 juillet dernier, l’U.A.F  nous a adressé un courrier nous informant du futur lancement de la procédure de renégociation du marché d’assurance conformément aux dispositions du Code des Marchés Publics pour une période de cinq années courant de février 2009 à février 2014.

Pour mener cette procédure, l’U.A.F. propose que l’ensemble des gestionnaires d’aéroports et d’aérodromes membres de l’U.A.F. se regroupe au sein d’un groupement de commandes qui mènera la procédure d’appel à concurrence et de négociation du marché. Bien entendu, chaque gestionnaire sera représenté au sein dudit groupement.

Il apparaît tout à fait nécessaire de rentrer dans ce mécanisme qui permettra par la puissance de la mutualisation ainsi réalisée de bénéficier de conditions de souscription meilleures, tant en terme de coûts que de garanties et couvertures offertes et surtout de mener à bien une renégociation de marché que la commune serait difficilement capable d’effectuer compte tenu de la technicité de ce secteur.

Après cet exposé et après avoir délibéré le Conseil Municipal par :

  14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention.

DECIDE

- de donner son accord pour la participation de la commune, en sa qualité de collectivité gestionnaire de l’aérodrome « Nangis – Les Loges », à un groupement de commandes avec d’autres établissements (collectivités, Chambres de Commerces et d’Industrie – CCI- etc…) gestionnaires d’aéroport en vue de déterminer la meilleure proposition pour le renouvellement de la police d’assurance « Responsabilité Civile – Exploitant d’aérodrome » au 01er février 2009 ;

- de conférer à Monsieur le Maire délégation pour négocier et signer tout document concernant cette opération ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer, dans ce cadre, la convention constitutive de groupement de commande dont un exemplaire est annexé à la présente délibération ;

- d’habiliter Monsieur BABIN, en sa qualité d’adjoint au Maire, pour siéger aux commissions prévues dans le cadre de ces procédures afin d’agir au nom et pour le compte de la commune.

9°) DECISION D’ORGANISATION D’UN MINI-SEJOUR A STRASBOURG A DESTINATION DES ADHERENTS DU LOCAL JEUNE ET DETERMINATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DES PARTICIPANTS
Monsieur le Maire rappelle que l’un des principes sur lequel repose l’action du « Local-Jeunes » auprès de la population pré-adolescente et adolescente de la Commune est celui d’une action de longue haleine visant à effectuer un travail très en amont auprès des jeunes, dés qu’ils atteignent l’âge de 11-12 ans, de manière à les sociabiliser et à leur inculquer les règles de respect des personnes avant que les « turbulences » propres à l’adolescence ne compliquent cet apprentissage.

Le pari recherché est aussi de travailler sur une responsabilisation des jeunes accueillis et l’un des outils pour atteindre cet objectif est l’organisation de mini-séjours.

En effet, ces mini-séjours offrent l’opportunité de permette une autre approche et une autre relation entre les jeunes et les encadrants compte tenu d’un contexte à la fois plus libre et plus contraint puisqu’il intègre la notion d’une vie commune permanente  durant ce laps de temps. Il permet aussi de travailler d’autres aspects des notions de « responsabilité » et de « vie sociale » à partir de situations que seule une vie communautaire prolongée permet de mettre en lumière.

 Dans cette perspective, Madame BOLENDER Vanessa, responsable de la structure, a élaboré un projet de mini-séjour à STRASBOURG lors du week-end du 12 au 14 décembre prochain à l’occasion de la tenue des célèbres « marchés de noël » alsaciens.

Ce mini-séjour se déroulera du vendredi 12 décembre (départ après la fin du temps scolaire) au dimanche 14 décembre (retour en soirée).

Durant ce séjour, les jeunes seront hébergés dans une auberge de jeunesse ce qui renforcera également l’apprentissage des contraintes inhérentes à une vie en « collectivité ».

Ce séjour concernera, compte tenu des contraintes liées à la capacité du véhicule utilisé, 7 jeunes encadrés par deux agents dont Madame BOLENDER.

Outre la visite des marchés de noël, le séjour tournera autour de la découverte de la ville de Strasbourg et de ses multiples aspects permettant de mettre l’accent sur sa dimension européeenne à travers le Parlement européen ce qui justifiera de sensibiliser également ces futurs citoyens à l’Europe politique (le scrutin européen se tiendra en juin 2009).

Compte tenu de la nature de ce séjour, l’intégralité de la tranche d’âge d’accueil du local-jeune (11-18 ans) serait susceptible d’y participer.

Un budget prévisionnel a été établi par Madame BOLENDER.

Comme de coutume pour ce type de séjour directement organisé par la commune, les frais dits « structurels » (salaire des encadrants, carburant et frais afférents à l’utilisation des mini-bus communaux) seront de facto pris en charge par le budget communal et ne sont donc pas répertoriés dans le coût du séjour.

Si l’on exclut ces dépenses, le prix de revient de ce séjour tournerait autour de 660 € soit 94 € par jeune. Le budget prévisionnel de ce dernier s’établit ainsi qu’il suit :

- Hébergement : 386,00 €

- Forfait alimentation : 224,00 €

- Péage : 50,00 €

Comme de coutume, il est proposé que la commune prenne à sa charge 50 % du montant du coût ce qui fixera la participation réclamée aux familles des participants à 47 € par personne. 

Compte tenu de cette somme modeste, le paiement s’effectuerait en une seule fois au 30 octobre prochain.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal après vote 

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention  

DECIDE :

1) D’organiser un mini-séjour à STRASBOURG d’une durée de 3 jours et 2 nuits pour 7 jeunes adhérents au « Local-Jeunes » placés sous l’encadrement des deux agents communaux travaillant au « Local-Jeunes » en décembre 2008

2) De fixer la participation financière des jeunes pour ce séjour à 47 € dont le paiement devra intervenir au 30 octobre 2008.

3) De financer le solde du coût de ce séjour sur le budget communal qui sera donc abondé en conséquence

4) D’autoriser Monsieur le Maire à lancer les démarches et prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de ce séjour

10°) RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES : ADOPTION DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX PAR LA COMMUNE
Monsieur le Maire rappelle que parmi les actions mises en place par la Communauté de Communes figure la création d’un Relais d’Assistantes Materneklles dont la responsable a pris ses fonctions en janvier 2008 et dont l’action a débuté auprès des communes en mars.

Ce relais d’assistante maternelles fonctionne de manière itinérante puisqu’un de ses objectifs est de promouvoir une plus grande professionnalisation de l’accueil à domicile par le biais de rencontres régulières avec les assistantes maternelles agréées présente sur le territoire communautaire.

Pour se faire, la salle de la maison des associations à vocation pluridisciplinaire a été mise à disposition du R.A.M. tous les mardis matins.

Cette mise à disposition justifie la conclusion d’une convention permettant de définir les responsabilités de chacun des parties dont le modèle est joint à la présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal après vote 

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention  

DECIDE :

- D’adopter la convention de mise à disposition d’une des salles communales de la maison des association au relais d’assistantes maternelles de la communauté de communes selon le modèle joint en annexe à la présente délibération et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.
11°) AERODROME « NANGIS – LES LOGES » : DENOMINATION DE LA VOIE COMMUNALE SITUEE DANS L’EMPRISE DE L’AERODROME
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre des nouveaux transferts de compétences opérés suite à la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la commune s’est vue transférée la responsabilité de la gestion de l’aérodrome « Nangis – Les Loges » mais également l’ensemble de la propriété des terrains constituant l’emprise foncière de l’aérodrome située sur les territoires des communes de Grandpuits-Bailly-Carrois et Clos Fontaine.

Ce transfert de propriété a été officialisé par la signature en septembre 2007 de l’acte de transfert publié à la conservation des hypothèques en octobre.

Dans l’enceinte de l’aérodrome, la route construite pour desservir l’ensemble des hangars et entrepôts se trouve donc de facto intégrée dans le domaine communal.

Il convient donc aujourd’hui de dénommer cette voirie communale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal après vote 

Par 14  voix pour, 0 voix contre et 0 abstention  

DECIDE :

- De dénommer la route située dans l’enceinte de l’aérodrome « Nangis – Les Loges » qui appartient au domaine communal suite au transfert de propriété de l’ensemble de l’emprise foncière dudit aérodrome à la commune : rue de l’aérodrome

12°) ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION COMMUNALE A L’ASSOCIATION « ORACCLE »

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une enveloppe budgétaire de 40.000 € a été inscrite au compte 6574 dans le cadre du budget primitif 2008 et qu’un montant de 25.230 € a déjà été répartie lors de l’attribution de la première tranche de subvention opérée en juin dernier.

Début juillet, la commune a reçu une demande de subvention émanant d’une association nouvellement créée, l’association ORACCLE « Organisation, Animation, Culture, Citoyenneté, Loisirs, Echanges » qui a pour objectif de mettre en œuvre des activités permanentes, des animations et ateliers à thèmes, des loisirs et des sorties des projets citoyens et un réseau d’échange de savoirs.

Cette association organise aujourd’hui ou a pour projet de monter des ateliers chorale, théâtre et des cours de Djembé, propose des randonnées, des cours d’anglais et des séances de formation en bureautique.

Monsieur le Maire propose donc d’attribuer à cette association une subvention de 500,00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal après vote

Par 13 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

DECIDE

- D’approuver l’attribution d’une subvention de 500,00 € à l’association ORACCLE
A l’issue de ce vote, l’un des membres du bureau de cette association présent au sein du public sollicite la parole pour apporter quelques informations complémentaires ce que Monsieur le Maire accepte.

Il est rapporté que le stand tenu par l’association lors de la fête communale du week-end dernier a permis de recueillir 80 adhésions dont la liste et tenue à disposition de la mairie.

Il est également précisé que plusieurs des activités envisagées au sein de l’association tels que le  théâtre, la chorale et les cours d’anglais constituent la reprise d’ateliers qui étaient déjà existants auparavant au sein de l’association du foyer rural et que les personnes souhaitent maintenir dans le cadre de cette nouvelle association.
Il est rappelé que nombre de ces ateliers sont animés bénévolement et que seules les activités « Djembé » et « danses orientales » nécessitent un professeur. D’ailleurs, au regard du montant de l’association octroyée, l’activité « Djembé » ne sera certainement pas lancée.

Enfin, il est indiqué que la demande de subvention qui avait été déposée début juillet de manière précipité pour respecter le calendrier municipal comprenait à l’époque la reprise par « ORACCLE » de l’activité « danse » à destination des enfants que l’association du foyer rural n’était alors pas certaine de conserver . Depuis lors, cette dernière l’a maintenu sous son égide ce qui modifie bien évidemment le contexte.
Monsieur le Maire prend bonne note de ces précisions et ajoute pour sa part que cette subvention s’accompagne de prêts de salles communales à titre gracieux pour les besoins des activités.

Monsieur LECAS intervient pour expliquer qu’à son avis, cette association doit d’abord faire la preuve de son réel fonctionnement et de l’adéquation entre les activités proposées et les besoins et recherches des administrés avant qu’une nouvelle discussion sur le montant de la subvention ne puisse intervenir.
Plusieurs conseillers approuvent cette opinion et Monsieur le Maire indique qu’un premier bilan du fonctionnement de l’association sera effectué et qu’à l’issue de celui-ci une rediscussion de la subvention pourra être envisagée.

ACTIVITES COMMISSIONS ET SYNDICATS

- Commisions « Affaires scolaires et périscolaires » :
En sa qualité de responsable de cette commission, Madame RIBEIRO présente un bilan des sessions d’été du centre de loisirs :
       Juillet : 
Responsables Monsieur DIAU et Mademoiselle TOMBETTE 
Thème « Le Cirque »

Moyenne d’enfants présents : 41

Satisfaction globale des parents d’après l’enquête de satisfaction réalisée en fin de session

       Août : 

Responsables : Mesdames GATEAU et LAINE
Thème « Explorons nos cinq sens »

Moyenne d’enfants présents : 32

Satisfaction globale des parents d’après l’enquête de satisfaction réalisée en fin de session

       Mini-séjour : 

Un seul mini-séjour au camping de Samoreau fin juillet suite à l’insuffisance de candidatures pour le second de début août.

Responsable Madame COUTEAU 

Thème : « Multi activités »

21 enfants

Satisfaction globale des parents d’après l’enquête de satisfaction réalisée en fin de session

Après les divers bilans, il a été proposé à Monsieur DIAU et Madame COUTEAU qui sont des saisonniers recrutés spécifiquement pour les sessions d’été de revenir s’ils le souhaitaient l’année prochaine.

Monsieur le Maire termine cet exposé en rappelant que le contexte du fonctionnement du centre de loisirs l’année prochaine risque d’être bouleversé suite au projet de financement par « Taxe Professionnelle Unique » (T.P.U.) souhaité par une majorité des communes de « La Brie Nangissienne ».

En effet, ce mode de financement s’il était adopté génèrerait la nécessité de travailler en parallèle sur les transferts de charges et de compétences dont en premier lieu les structures d’accueil périscolaires.
Plus concrètement, l’existence et l’implantation du centre de loisirs communal de Grandpuits ne seraient pas remises en cause mais la gestion de la structure pourrait être transférée à l’intercommunalité. 

- Association « Communes en route pour la vie »
En sa qualité de représentant de la commune à cette associatin et de délégué « prévention routière » Monsieur FARGES évoque la manifestation du dimanche 16 novembre.

Ce jour, les collectivités territoriales adhérentes sont invitées à organiser sur leur territoire diverses actions de sensibilisation à la prévention routière.

Pour la commune, il est prévu la distribution d’autocollants aux automobilistes sur divers thèmes, la remise d’un diplôme à un conducteur de la commune jugé exemplaire en matière de sécurité routière et la tenue d’une conférence sur les dangers de l’alcool et du cannabis pour la conduite.

Par ailleurs, Monsieur FARGES propose de profiter de cette journée pour entamer une action sur la dangerosité du carrefour de la RD 619 et RD 67 en organisant une distributio de tracts aux automobilistes. Cette action, qui serait menée avec le concours de la Gendarmerie, pourrait se tenir le matin entre 9h00 et 11h00.
INFORMATIONS DIVERSES
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la fermeture d’une de nos classes primaires décidée par l’Inspection Académique au regard de nos effectifs scolaires.
Cette fermeture a permis de libérer une salle qui sera dédiée au centre de loisirs.

Monsieur le Maire informe le conseil et plus globalement les administrés présents dans le public de la prochaine tenue d’une réunion publique concernant les enquêtes parcellaires qui vont être réalisés par le cabinet retenu : « ODIAG Conseil » dans le cadre des futurs travaux de mise en séparatif du réseau d’assainissement.
Compte tenu de l’importance de cette réunion, Monsieur le Maire encourage tous les administrés qui recevront la convocation à s’y rendre.
Monsieur le Maire rappelle le voyage des aînés qui se déroulera le week-end prochain à Saint-Malo et Le Mont Saint Michel.

Monsieur le Maire tient à remercier Monsieur LECUYER Bernard qui a été recruté pour effectuer les remplacements de l’arrêt maladie et des congés d’été des agents des services techniques et a effectué à cette occasion un travail d’une grande qualité.

Enfin Monsieur le Maire informe de la prochaine installation d’un nouveau panneau d’affichage administratif à bande déroulante en remplacement des panneaux de bois.
Monsieur le Maire offre la parole aux conseillers pour d’éventuelles questions.

Monsieur LECAS prend la parole pour interroger sur la possibilité, comme cela se fait dans de plus en plus de communes, d’installer des panneaux lumineux indiquant la vitesse au niveau de la traversée de l’agglomération de Bailly-Carrois (RD 201) afin de tenter de manière pédagogique de faire prendre conscience aux automobilistes des vitesses excessives.

Il interpelle également sur le souhait qu’un audit général des problèmes sur le teritoire communal (problème de réseau d’assainissement pluvial aux hameau des Loges, matériel et mobilier urbain dégradé, panneaux de signalisation et plaques de rues manquantes etc..) soit effectué.

Monsieur le Maire lui répond que cet audit a déjà été entamé sur certains points et qu’il appartient aux conseillers de faire remonter à l’exécutif municipal ou aux services municipaux les problèmes sur le territoire communal.
Enfin, Monsieur LECAS fait remarquer l’état assez déplorable du cimetière de Bailly-Carrois. 

Sur cette question Monsieur le Maire et plusieurs autres conseillers répondent que si la commune peut intervenir sur les espaces « communs » du cimetière, (mur d’enceinte, allée, entretien des espaces verts), la réglementation en ce qui concerne les concessions est extrêmement contraignante et que la procédure de déclaration d’abandon et de reprise des concessions s’apparente à un véritable « parcours du combattant ».
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clos la séance du conseil à 20h20 et offre la parole au public pour les questions orales.
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